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Ce qui fait réfléchir
La condition de la 
femme en Suisse
Le 7 février 1971, la majorité 
des citoyens suisses décidait de 
concéder aux femmes le droit 
de vote et d'éligibilité. Le 14 
juin 1981, les électrices et les 
électeurs décidaient d'ancrer le 
principe de l'égalité entre fem­
mes et hommes dans la Consti­
tution fédérale. Encore dix ans 
plus tard, jour pour jour, le 14 
juin 1991, un demi-million de 
femmes se sont mises en grève 
et ont exigé haut et fort la fin 
de la discrim ination réelle­
ment existante des femmes 
dans (presque) tous les domai­
nes de la vie.

Etre fem m e n 'est pas seulem ent un 
dénom inateur com m un. Etre femme, 
c 'est être chôm euse ou bénéficiaire 
d 'u n  gros revenu, «hétéra» ou les­
bienne, professionnelle ou au foyer. 
Etre femm e, c'est vivre seule ou dans 
une com m unauté, avec un passeport 
helvétique ou un permis de séjour li­
m ité à 6 mois, parlant français ou alle­
mand. Les femmes, toutes différentes 
qu'elles sont, ne bénéficient de loin 
pas des mêmes conditions au niveau 
politique, culturel et économ ique que 
les hommes.

Gagner de l'argent reste en premier 
lieu une affaire d'homm es. Les activi­
tés de soins restent en prem ier lieu 
une affaire de femmes. Certes, nom ­
breux sont les couples qui se déclarent 
favorables à un partage équitable des 
tâches professionnelles et familiales; 
toutefois, dans la réalité, les hommes 
consacrent en m oyenne une minute 
de plus par jour au travail ménager et

de soins qu'il y a dix ans! Les femmes 
qui ont un travail salarié sont beau­
coup plus nombreuses que les hom ­
mes à être mal payées. Concrètement, 
les salaires des fem m es con tin u ent 
d'être de 25 pour cen t inférieurs à 
ceux des hom m es. Par ailleurs, les 
femmes sont particulièrement nom ­
breuses à se retrouver au chômage et 
en règle générale, c'est avant les hom ­
mes qu'elles sont licenciées.

Les femmes restent totalem ent sous- 
représentées dans les hauts-lieux des 
décisions économ iques et politiques 
en Suisse. Au gou vernem ent, une 
seule conseillère fédérale fait face à six 
hommes et une enquête effectuée en 
1990 dans les principales entreprises 
helvétiques a révélé que seuls 1,5 pour 
cent des postes de direction sont oc­
cupés par des femmes.

Dans un autre domaine, il faut relever 
qu'il n'existe aucun lieu où la femme 
ne soit pas potentiellem ent menacée 
par la violence masculine. Au lieu de 
travail, dans la rue, dans ses quatre 
murs: la violence des hom m es est om ­
niprésente, la preuve tangible, au vrai 
sens du terme, des relations de puis­
sance qui régissent les rapports entre 
les deux sexes.

L'égalité juridique entre fem m es et 
hommes est ancrée dans la Constitu­
tion  suisse. L'égalité concrète entre 
fem m es et hom m es reste à être ac­
quise de haute lutte.
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Les femmes sur la 
scène politique
1995 fut une année électorale. Plu­
sieurs cantons renouvelaient leur gou­
vernem ent et leur parlement, et au n i­
veau fédéral, les élections au Conseil 
n a tio n a l e t au C onseil des Etats 
étaient à l'ordre du jour. Durant la 
campagne, les voix ont été nom breu­
ses à décréter qu'il était temps de per­
m ettre aux femm es d'accéder à des 
fonctions politiques. On a mêm e en­
tendu dire qu'elles allaient profiter du 
«bonus fem m es» et que des p o liti­
cien s com p éten ts a lla ien t devoir 
craindre pour leur réélection.

1995 fut-elle une année-femmes? Je ­
tons un regard derrière les coulisses 
pour en juger. Il ne suffit en effet pas 
de considérer les résultats numériques 
obtenus lors de ces élections; il faut 
encore analyser de quel processus ces 
résultats sont le fruit. Quelle était la 
position de départ des femmes? Quel­
les étaient les mesures de prom otion 
des femmes prises par les partis en de­
hors des mois chauds qui précédaient 
les élections? Quels ont été les efforts 
concrets pour améliorer les chances 

des fem m es d 'être 
élues? Quel é ta it le 
climat des joutes élec­
torales? Quels sont les 
résultats obtenus par 
les fem m es et com ­
m ent faut-il les inter­
préter?

I

Les femmes au Conseil 
national et au Conseil des 
Etats -  Vue d'ensemble

Conseil national
Année Représentation

électorale femlnine

1971 5,0%

1975 7,5%
1979 10,5%

1983 11,0%

1987 14,5%

1991 17,5%

1995 21 ,0%

Conseil des Etats
Année Représentation

électorale feminine

1971 2,5%

1975 0%

1979 6,5%

1983 6,5%

1987 10,9%

1991 8,7%

1995 17,4%

Si la représentation fém inine au Con­
seil n a tio n a l progresse le n te m e n t 
mais régulièrem ent, on observe des 
fluctuations im portantes au Conseil 
des Etats, un phénom ène attribuable 
aux règles électorales différentes pour 
les deux chambres. Ainsi, les élections 
au Conseil national, qui ont lieu selon 
le système proportionnel, offrent de 
multiples choix entre les candidat-e-s 
et les partis. Le cumul permet de biffer 
des nom s pour les rem placer par 
d'autres et le panachage d'inscrire sur 
la liste d 'un parti un nom  lié à un 
autre parti. Les élections au Conseil 
des Etats, par contre, procèdent selon 
le système majoritaire. L'électorat doit 
donc choisir entre un-e candidat-e ou 
au m axim um  deux par parti. Lorsque 
la plupart des grands partis envoient



une cand id ate  dans la course, et 
c 'é tait le cas à Zurich lors des deux 
dernières campagnes pour l'élection 
au Conseil des Etats, les femmes sont 
presque autom atiquem ent élues. In ­
versement, lorsqu'un canton ne pré­
sente que des candidats, les femmes 
n 'o n t  aucune ch an ce  d 'être  élues. 
C 'était le cas à Neuchâtel lors des der­
nières élections au Conseil des Etats.

La situation de départ 
avant les élections au 
Conseil national en 1995
Les mesures de promotion de 
la femme prises par les partis
Si l'on veut accorder aux femm es des 
chances véritables d'être élues, il est 
indispensable de com m encer par m o­
difier les règles du jeu à l'intérieur des 
partis. Il ne suffit pas de rechercher 
péniblem ent des candidates p oten­
tielles quelques mois avant les élec­
tions, puis de repasser au train-train 
quotidien du parti dom iné par la vi­
sion «hom me» après l'échéance. Les 
partis doivent com m encer par créer 
des structures qui p erm etten t aux 
femmes d'exercer une activité politi­
que autonom e et valorisante. Certains 
d'entre eux ont mis sur pied des «Me­
sures de prom otion de la femme», une 
notion utilisée dans les cercles politi­
ques les plus divers, mais qui reste à 
double tranchant. Les femmes ne de­
m andent en effet pas à être poussées, 
mais sim plem ent à disposer de chan­
ces égales à celles des hom mes, d être 
élues.

Les «M esures de p ro m o tio n  de la 
fem m e» pratiquées ju squ 'à  présent 
varien t fo rtem en t selon  les partis, 
voire selon les cantons. Trois grands 
partis, le PSS, le PDC et le PRD ont

chacun créé un poste (à temps partiel) 
en faveur d'une politique égalitaire. 
Quatre partis représentés sur tout le 
territoire helvétique ont établi leurs 
quotas fém inins internes. Le PSS, le 
PES et le PST/POP con naissent des 
quotas de 40  pour cent pour tous leurs 
organes. Le PDC a été le premier parti 
bourgeois à établir des quotas d'un 
tiers pour les deux sexes dans tous les 
organes du parti au niveau fédéral.

Les femmes de plusieurs partis récla­
m ent en outre une lim itation de la 
durée des mandats et l'interdiction du 
cumul des fonctions. Car les femmes 
n 'on t la possibilité d'investir la moitié 
du pouvoir politique qu'à condition 
qu'un nom bre suffisant d'homm es re­
noncent à leur m andat. Pour arriver à 
un partage réel et équitable entre fem­
mes et hom m es, une autre série de 
questions demande réponse: qui s'oc­
cupe des enfants pendant les séances 
de parti? Com m ent le temps de parole 
est-il réparti entre fem m es et hom ­
mes? Qui se trouve sur scène lors des 
émissions podium de la télévision hel­
vétique? Qui s'efforce de promouvoir 
un langage qui rende justice aux fem ­
mes?



Les recommandations des 
partis en faveur de la présen­
tation des listes électorales 
lors des élections fédérales de 
1995
Dans la perspective des élections fédé­
rales de 1995, tous les camps politi­
ques, les partis d'extrême-droite mis à 
part, clam aient d'une seule voix que 
les candidatures des femmes devaient 
être présentées de manière à offrir des 
chances réelles d'être élues. Certains 
organes fédéraux des partis o n t dès 
lors fait parvenir à leurs sections ré­
gionales des recom m andations con ­
cernant la présentation des listes élec­
torales. Le PRD a ainsi articulé l'ob jec­
tif de 30  à 60 pour cent de femmes sur 
les listes pour le Conseil national. Le 
PDC recommandait 30 pour cent de 
candidates, tout com m e l'U D C. Le 
PSS préconisait 50  pour cent de fem­
mes sur les listes, de même que le PEP. 
Au sein du PES, dont la fraction au 
Conseil national était la seule à com ­
porter une m ajorité fém inine durant 
la législature 1991-1995, le principe 
des listes paritaires était incontesté.

La structure des listes 
électorales
990 femmes et 1844 hommes 
étaient candidats au Conseil 
national en 1995. La part des 
candidates atteignait donc près 
de 35 pour cent

Proportion de femmes candidates  
p ar partis (sont mentionnés tous 
les partis qui ont fait leur entrée au Par- 
lement suite à ces élections) __________

FraP! (Frauen macht Politik!): 100% 
ASVB (Alliance socialiste verte Berne): 
63%
PES (Parti écologiste suisse): 49,6%
PSS (Parti socialiste suisse): 46,7%  
PST/POP (Parti suisse du travail/Parti 
ouvrier et populaire: 42,1%
AdI (Alliance des indépendants): 40,3%  
PEP (Parti évangélique suisse): 38,3%  
PCS (Parti chrétien-social): 30,4%
PDC (Parti démocrate-chrétien 
suisse): 36,7%
PRD (Parti radical-démocratique):
29,5%
PLS (Parti libéral suisse): 25,3%
DS (Démocrates suisses): 24,5%
UDF (Union démocratique 
fédérale): 21,5%
UDC (Union démocratique du centre): 
20,7%
PSL (Parti suisse de la liberté): 13,8% 
Lega (Lega dei ticinesi): 12,5%



Critères de sélection pour 
les candidates et les candi­
dats les plus prestigieux
Lors d'une enquête à grande échelle, 
les candidates et les candidats aux 
élections cantonales zurichoises ont 
été interrogés sur leur opinion face 
aux mesures de prom otion des fem ­
mes et aux quotas. Les auteures de 
l'enquête leur ont demandé s'ils ap­
prouvaient ou non l'affirm ation sui­
vante: «Lorsqu'une fo n ctio n  ou un 
m andat est à repourvoir, la personne 
la plus qualifiée est à préférer.» Une 
m ajorité écrasante de 97 ,5%  de per­
sonnes interrogées a estimé que l'ar­
gument était de taille, ou du moins as­
sez important.

Une autre question consistait à con­
naître les critères de sélection pour les 
candidat-e-s les plus prestigieux. L'en­
quête a révélé que par «candidat-e-s 
les plus prestigieux», on  avait compris 
les personnes qui avaient des chances 
réelles d'être élues ou qui allaient ser­
vir de cheval de bataille au parti. Le 
critère «en tête de liste» (82% ) a été le 
plus souvent cité. Le critère de la célé­
brité (64,7% ) venait ensuite et celui de 
la qualification (57,2% ) finissait en 
troisièm e place. Le critère «prise en 
com pte des régions» (40 ,4% ) se re­
trouvait en place 4; en  place 5, on 
trouvait: «Parmi les candidat-e-s nou­
veaux, seules les fem m es devraient 
avoir des chances d'être élues», avec 
32,9%  d'avis positifs.

Si l'on  compare la théorie et la prati­
que, on s'aperçoit que le critère de la 
qualification, dans son sens abstrait, 
est essentiel aux yeux de l'électorat. 
Pourtant, au m om ent de glisser le bul­
letin dans l'urne, la célébrité et l'an­
cienneté l'emportent!

Une prise de conscience est survenue 
dans la plupart des partis: il est profi­
table d'inscrire au m oins un tiers de 
femmes sur les listes électorales. Pour­
tant, les meilleures places sont attri­
buées, envers et contre tout, en fonc­
tion de critères qui réduisent massive­
m ent les chances d'être élues des can­
didates. Jusqu'à ce jour, les hommes 
sont majoritaires dans tous les parle­
ments de notre pays. Ainsi, le critère 
qui consiste à attribuer la préférence 
aux sortants p ro fite  au to m atiq u e­
m ent aux hommes.

Le critère du prestige n'est pas neutre, 
lui non plus. Dans l'ensemble, les fem­
mes ocuppent des positions moins éle­
vées que les hom mes dans la hiérar­
chie professionnelle et sociale; de plus, 
elles bénéficient rarement du soutien 
de groupements d 'intérêts économ i­
ques et sont peu nombreuses à pouvoir 
investir des moyens financiers de leur 
poche dans la campagne électorale. 

Puisque l'attribution  des meilleures 
places sur les listes électorales ne dé­
pend pas en premier lieu des qualifi­
cations, les fem m es sont systém ati­
quem ent discriminées.

La campagne électorale 
dans les médias
Les médias jouen t un rôle toujours 
plus im portant dans les campagnes 
électorales. Ils d o n n en t aux p o liti­
ciennes et aux politiciens une possibi­
lité  idéale de se profiler. Il ne fait 
aucun doute que la manière dont les 
médias traitent les questions d'égalité 
et les candidatures fém inines a des in ­
cidences sur la campagne électorale et 
sur les résultats des élections.



G

La Commission fédérale pour les ques­
tions féminines a chargé trois spécia­
listes d'analyser, avant les élections au 
C onseil national et au C onseil des 
Etats de 1995, les émissions de la télé­
vision, de la radio, ainsi que les arti­
cles publiés par une sélection de jour­
naux. Le choix des quotidiens a été 
opéré par la Commission. Il lui a paru 
particulièrement important d'intégrer 
les trois régions du pays.

Pour la Suisse romande, quatre quoti­
diens ont été sélectionnés: Le Journal 
de Genève et Gazette de Lausanne, Le 
Nouveau Quotidien, La Liberté et Le 
M atin (édition de la semaine). La Ra­
dio suisse romande, ainsi que la Télé­
vision ont également fait l'ob jet d'une 
observation.

Le but de la recherche était d'analyser 
la présence des candidates dans ces 
médias et de constater si elles y inter­
viennent de façon équitable et quels 
thèm es étaient abordés.

Etant donné que la proportion de can­
didatures féminines atteignait 36,6%  
en  Suisse romande en 1995, soit un 
peu plus que la moyenne nationale, 
tous les résultats de l'enquête seront 
comparés à ce chiffre.

Les citations concernant des candida­
tes atteignent 33 ,7%  dans la presse 
écrite, tandis qu'à la radio et à la TV, la 
place faite aux femmes est beaucoup 
plus basse: 24%  et 27% . L'analyse se­
lon les partis fait ressortir que la presse 
écrite invite plus fréquemment des re- 
présentant-e-s des partis gouverne­
m en tau x  et du parti libéral, par 
ailleurs solidement implanté dans les 
cantons de Vaud, Genève et Neuchâ- 
tel, mais les citations de femmes sont

plus nombreuses dans les articles qui 
concernent les Verts et le PS.

A la radio, on constate que les femmes 
des partis radical, socialiste et écolo­
giste n 'on t pas hésité à prendre la pa­
role: au PRD, le nom bre des interven­
tions féminines a m êm e dépassé celui 
des interventions masculines, ce qui 
s'explique par la com bativité de cer­
taines candidates. La sous-représenta­
tion des femm es PDC était en revan­
che très nette.

A la TV, ce sont les femmes socialistes 
qui ont réussi à dépasser leurs collè­
gues masculins aussi bien en ce qui 
concerne le temps de présence à l'an ­
tenne que le nom bre d'interventions. 
La TV est le seul média électronique 
qui ait donné la parole à une libérale 
et à une candidate du Parti du travail.

Dans sa conclusion, l'étude de la Com ­
m ission fédérale répond de la façon 
suivante aux questions posées:

Les médias ont m oins souvent parlé 
des femmes candidates que de leurs 
concurrents masculins. Dans les m é­
dias électroniques, la répartition tra­
ditionnelle entre hom m es et femmes 
sur les thèm es au centre de la campa­
gne électorale en fonction du sexe a 
bel et bien encore cours. Conclusion 
plus nuancée en ce qui concerne la 
presse écrite où femm es et hom m es 
ont eu latitude de s'exprimer sur tous 
les thèm es, tant «masculins» que «fé­
minins».

On ne peut pas affirmer que la campa­
gne des femmes a été un thèm e spéci­
fique, cependant des efforts ont été 
déployés surtout dans la presse. Les 
médias électroniques pourraient faire 
mieux.



Quant à savoir si l'on  a interrogé les 
hom m es aussi bien que les fem m es 
sur des thèm es spécifiquement «fémi­
nins», on peut répondre affirmative­
m ent, avec la rem arque subsidiaire 
qu 'on  a dem andé plus souvent aux 
candidates qu'aux candidats ce qu’ils 
pensaient des quotas.

La Com m ission fédérale, dans sa con­
clusion sur les études faites dans les 
trois régions linguistiques, constate 
que, par rapport à 1991, la présence 
des candidates dans les médias s'est 
d 'une m anière générale am éliorée. 
Toutefois elle ne correspond toujours 
de loin pas à la proportion des candi­
datures féminines.

Par ailleurs, il n 'y  a pas de raison 
qu'entre les échéances électorales, les 
médias se croisent les bras. Préoccupa­
tion s fém inines et égalité sont des 
thèm es qui doivent être pris au sé­
rieux et traités régulièrement, ce qui 
perm ettra de lutter contre la persis­
tance des clichés et des stéréotypes 
liés au sexe. Les médias devraient faire 
davantage appel à des expertes -  il y 
en a dans tous les domaines -  et il ne 
devrait plus y avoir de débats faisant 
appel à des hom mes seulem ent. En­
fin, il est indispensable que les journa­
listes observent les principes d'un lan­
gage et d'une écriture non sexistes.

Les résultats des élections 
de 1995 au Conseil national 
et au Conseil des Etats
La com position des deux cham bres 
était la suivante après les élections:

Conseil national
Parti Nombre de sièges Proportion 

de femmes

PSS 54 35,2%
PRD 45 17,8%
PDC 33 15,2%
UDC 29 10,3%
PES 8 50,0%
PLS 7 14,3%
PSL 7 0%
AdI 3 33,3%
PST7POP 3 0%
DS 3 0%
PEP 2 0%
PCS 2 0%
FraP! 1 100,0%
ASVB 1 100,0%
UDF 1 0%
Lega 1 0%

Conseil des Etats
Parti Nombre de sièges Proportion 

de femmes

PRD 17 29,4%
PDC 16 6,3%
PSS 5 20,0%
UDC 5 0%
PLS 2 0%
AdI 1 100,0%

On constate avec satisfaction que les 
élections fédérales de 1995 ont permis 
une légère progression des fem m es 
dans les deux chambres. Aucun revi­
rem ent de tendance ne se manifeste 
toutefois en faveur d'une représenta­
tion réellement équitable des femmes 
dans les autorités fédérales. Le pay-



sage politique suisse reste marqué par 
des structures qui d iscrim in ent les 
femmes.

Sur le chem in qui mène au pouvoir 
politique, les femmes ont deux grands 
obstacles à surmonter: tout d'abord, 
être admises sur une liste électorale, 
ensuite, être réellement élues.

Pour les élections de 1995 au Conseil 
national et au Conseil des Etats, les 
hom mes étaient deux fois plus nom ­
breux que les femmes. Les chances de 
succès des candidates étaient de 4,2 
pour cent pour le Conseil des Etats et 
de 9,5 pour cent pour le Conseil na­
tional. Concrètem ent, les candidats 
au Conseil national avaient deux fois 
plus de chances d'être élus que les 
candidates.
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Ciel, mes quotas!
Que sont les quotas? 
Où les trouve-t-on?
La notion de quota vient du 
même terme latin, qui signifie 
«partie». On parle de quotas 
chaque fois qu'on détermine à 
l'avance un contingent ou un 
pourcentage. Les quotas sont 
un instrument éprouvé et bien 
connu de la politique helvéti­
que.

Ainsi, la Constitution spécifie que lors 
de l 'é le c tio n  des juges fédéraux, il 
convient de veiller à ce que toutes les 
langues officielles soient représentées 
au Tribunal fédéral. Quant à la réparti­
tion des sièges au Conseil national, la 
C o n stitu tio n  prévoit qu 'elle  est en 
principe proportionnelle à la popula­
tion des cantons, mais d'un siège au 
m inim u m . Un siège qui éch o it au 
canton de Berne est nécessairem ent 
réservé à un-e élu-e du Jura bernois. Et 
lors de l'é lection  au Conseil fédéral, 
on s'en tient strictem ent aux quotas 
des partis et des langues, sauf que 
dans ce cas, les quotas sont appelés 
«Formule magique». L'approche criti­
que de la formule des quotas n ’inter­
vient qu'au m om ent où il est question 
de garantir les droits des femmes. 

Lorsque les quotas règlent la représen­
tation des cantons, des groupements 
linguistiques ou des partis, la question 
des quotas ne pose problèm e pour 
personne.

Jusqu'en 1971, un quota masculin de 
100 pour cent était valable pour la re­
présentation populaire au Parlement 
et au Gouvernement helvétiques. Les 
effets s 'en  fo n t sen tir ju sq u 'à  nos 
jours. Les quotas fém inins ou liés au 
sexe sont par conséquent un instru­

m ent essentiel qui permettra d'attein­
dre l'égalité des femmes et des hom ­
mes dans la société. On parle donc de 
quotas fém inins lorsqu'un pourcen­
tage déterm iné de fo n ctio n s ou de 
postes est réservé aux fem m es. Les 
quotas en fonction du sexe, pour leur 
part, garantissent un pourcentage de 
sièges prédéfini aussi bien aux fem ­
mes qu'aux hom mes.

Certes, les quotas fém inins et en fonc­
tion du sexe restent des instruments 
controversés. Il n 'e n  dem eure pas 
m oins qu'ils sont d'ores et déjà appli­
qués à plusieurs n iveaux. Ainsi, la 
Confédération a édicté des directives 
concernant la com position de com ­
m issions extraparlem entaires. Elles 
prévoient que la part des femmes dans 
ces organes est de 30 pour cent au 
m inim um  et l'o b jectif, à plus long 
terme, est d'arriver à une représenta­
tion paritaire. Durant la session d 'hi­
ver de 1991, les deux chambres ont 
adopté une proposition qui vise à ac­
croître le nom bre des femmes dans la 
relève universitaire. Désorm ais, un 
tiers des postes financés doit être attri­
bué à des chercheuses. Les universités 
de Genève et de Bâle connaissent par 
ailleurs des «objectifs quantifiés» en 
faveur d'un accroissement régulier du 
nombre des femmes dans le corps en­
seignant. De son côté, le Conseil fédé­
ral a adopté des directives qui visent 
l'accroissem ent du nom bre des fem­
mes et l'am élioration du statut du per­
sonnel fém inin dans l'adm inistration 
fédérale. Ces directives engagent les 
offices fédéraux à élaborer des objec­
tifs et des mesures concrètes de pro­
m otion.



Historique des inter­
ventions politiques 
concernant les quotas 
féminins
Depuis le début des années 90, 
le thème des quotas féminins et 
en fonction du sexe pour les 
mandats politiques sont un 
thème d'actualité même en 
Suisse. Un simple coup d'oeil à 
la liste de ces interventions, et 
on comprend que ces quotas 
sont fortement controversés.

Aucune des initiatives cantonales ou 
fédérales n 'a encore passé la rampe du 
scrutin populaire jusqu'à ce jour. Visi­

blem ent, la politique helvétique con­
tinue de s'assurer tout naturellement 
des quotas par parti, par langue natio­
nale ou par région plutôt qu'elle n'use 
de cet instrum ent pour réaliser l'égalité 
concrète des femmes et des hommes. 
L'historique de la lutte pour des quotas 
fém in ins dans le m onde politique 
m ontre toutefois que les femmes, et 
quelques hom m es aussi, sont n o m ­
breux à ne pas se laisser décourager par 
les échecs et les controverses pénibles. 
Leur quête de quotas est irrésistible. 

Nous nous en souvenons: la victoire au 
bout de la lutte pour l'obtention du 
droit de vote pour les femmes fut le ré­
sultat d'un processus de longue haleine 
et qui a nécessité plusieurs tentatives.

4.9.1990: Lancement de l'initiative «Femmes et hommes»

L'initiative «Femmes et hommes», lancée par le Parti suisse du travail, demande 
que toutes les autorités cantonales, fédérales et communales qui comptent cinq 
membres ou davantage ne se composent pas à raison de plus de 60 pour cent de 
représentants d'un même sexe. L'initiative n'aboutit pas.

14.1.1991: Lancement de l'initiative «Conseil national 2000»__________________
Un comité hors-partis composé de représentant-e-s de plusieurs partis et d'orga­
nisations féminines demande, au travers de l'initiative «Conseil national 2000», 
que la moitié des sièges au Conseil national soit réservé aux femmes. Faute 
de réunir le nombre de signatures requises, l'initiative est retirée, mais remise au 
Parlement en juin 1992, sous forme de pétition. Le Parlement ne donne aucune 
suite à cette pétition.

28.11.1993: Le Canton de Lucerne ne veut pas d'une assemblée constituante 
paritaire_______________________________________________________________ ____
Le 28.11.1993, l'électorat lucernois est appelé aux urnes pour décider de la 
création d'une assemblée constituante chargée d’élaborer une nouvelle constitu­
tion cantonale. Les électeurs et électrices ont le choix entre deux variantes. La 
première prévoit que l'assemblée constituante soit élue selon les mêmes règles 
que le Grand Conseil. La deuxième demande que cette assemblée constituante 
soit paritaire, c'est-à-dire que les hommes et les femmes soient représentés à rai- 

-son de 50 pour cent. L'électorat donne sa préférence à la première variante.

12.3.1995: La Ville de Lucerne rejette l'initiative «Überparteiliche 
Quoteninitiative»___________________________________________________________
Cette initiative en faveur de quotas, émanant de plusieurs camps politiques, de­
mande qu'avant la fin du millénaire, chaque sexe soit représenté à raison de



40 pour cent au moins dans les commissions et autorités municipales. Elle est re­
jetée par le souverain lucernois avec 70,6 pour cent de non.

21.3.1995 Dépôt de l'initiative «Pour une représentation équitable des femmes 
dans les autorités fédérales»__________________________________________________
Cette initiative, lancée le 21.9.1993 par un comité composé de représentantes de 
partis et d'associations féminines, demande un nombre égal de députés et de dé­
putées au Conseil national, une femme et un homme aux Conseil des Etats par 
canton entier, au moins trois conseillères fédérales et au moins 40 pour cent de 
femmes juges au Tribunal fédéral. Forte de ÎIO'OOO signatures valables, elle est 
déposée le 21.3.1995.

10.9.1995 Les quotas au Conseil communal bernois sont rejettes________________
Une motion déposée au Conseil communal de la ville de Berne le 28.6.1990 exige 
que le nombre de représentant-e-s par sexe ne dépasse pas 60 pour cent. La mo­
tion est admise par le Conseil communal et en septembre 1995, le souverain ber­
nois rejette le texte proposé à la votation par 68 pour cent de non.

26.11.1995 Winterthour rejette l'initiative «Teilzeit-Initiative: Frauen und 
Männer in den Stadtrat»______________________________________________________
L’initative «A temps partiel: des femmes et des hommes au conseil communal» 
demande que désormais, l'exécutif soit composé de 14 personnes à temps partiel, 
dont au moins 6 hommes ou femmes. En novembre 1995, la proposition est re­
jetée par le souverain de Winterthour.

15.4.1996 Dépôt de l'initiative «Volksinitiative für gleiche Wahlchancen» dans 
le canton d 'U ri_________________________________________________ _____________
L'initiative déposée le 15.4.1996 par le parti écologiste uranais en faveur de l'éga­
lité des chances aux élections demande que les femmes et les hommes soient re­
présentés de manière paritaire, mais au moins à raison de 30 pour cent dans 
toutes les autorités et commissions du canton et des communes. La date du scru­
tin n'est pas connue.

19.2. 1997 Le Tribunal fédéral confirme l'invalidation de 1'«1NITIAT1VE 2001»
Cette initiative cantonale soleuroise interpartis lancée le 10.12.1993 «En faveur 
d'une représentation équitable des femmes et des hommes dans les autorités can­
tonales -  «INITIATIVE 2001» exige que les femmes et les hommes soient repré- 
senté-e-s dans les autorités législatives, exécutives et juridiques du canton propor­
tionnellement à leur pourcentage dans la population. Déposée le 7.6.1995, l'ini­
tiative est invalidée par le législatif soleurois le 13.2.1996, parce qu'elle serait en 
contradiction avec l'article constitutionnel sur l'égalité. Les initiantes ont déposé 
un recours en matière de droit de vote auprès du Tribunal fédéral contre la déci­
sion du parlement cantonal. Le 19 mars 1997, le Tribunal fédéral a donné raison 
aux autorités soleuroises par 6 voix contre 1.
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Historique de l'initia­
tive des quotas
Le 3 mars 1993, le Président de 
l'Assemblée fédérale annonçait 
le résultat de la 100e élection 
au Conseil fédéral: «Est élu avec 
130 voix Monsieur le Conseiller 
national Matthey. Ont obtenu 
des voix...». La majorité mascu­
line et bourgeoise avait marqué 
le coup et tenait à faire la dé­
monstration qu'une représen­
tation équitable des sexes sur la 
scène politique suisse n'était 
pas pour demain.

Après une campagne diffamatoire, in ­
vraisem blablem ent sexiste, stupide 
mais visiblem ent efficace contre la se­
crétaire syndicale et conseillère natio­
nale genevoise Christiane Brunner, la 
m ajorité de l'Assemblée a pris la li­
berté d'élire au gouvernement le con­
seiller national neuchâtelois socialiste 
Francis M atthey au lieu de la candi­
date socialiste officielle.

Quelques heures après la non-élection 
de Christiane Brunner, des femmes is­
sues de partis et d'organisations divers 
o nt passé de la rage aux actes. Il s'agis­
sait pour elles de convaincre Francis 
M atthey de renoncer à son siège au 
Conseil fédéral et de montrer ainsi à la 
d irection  du parti socialiste que la 
candidature de C hristiane Brunner 
devait être maintenue à tout prix. Par 
ailleurs, les femmes étaient nom breu­
ses à estimer qu'il était grand temps 
de donner une réponse structurelle à 
la dém onstration de la puissance mas­
culine. Car ces élections avaient bien 
prouvé une chose: une candidate au 
Conseil fédéral est soit trop élégante, 
soit trop laide, soit trop douce, soit

trop  agressive, so it trop  in d ép en ­
dante, soit trop m aternelle pour être 
élue, et la situation n 'est pas près de 
changer. Il se trouvera en effet tou­
jours une raison pour être «contre» la 
femme proposée, et ces raisons conti­
nueront d'être sans rapport avec les 
qualifications politiques de la candi­
date contestée. Com m e les hom mes 
ne sont pas prêts à jouer le jeu, les rè­
gles ex istan tes  d evront d o n c être 
complétées et la clause du respect de 
la femme fixée dans la loi. Voilà com ­
m ent naquit l'idée d'une initiative des 
quotas.

Considérer le 3 mars 1993 com m e 
l'heure de la naissance de l'initiative 
des quotas est à la fois juste et faux. Si 
beaucoup de politiques, de journalis­
tes, de stratèges de partis et d'époux 
furent surpris par la v iolence de la 
rage et de la force témoignées par les 
femmes ce jour-là, le com bat énergi­
que en faveur de l'égalité concrète des 
fem m es et des hom m es n 'a  rien de 
neuf en soi. Il suffit en effet de se rap­
peler la grève nationale des femmes 
du 14 ju in 1991, les luttes qui durent 
et qui se poursuivent concernant l'ob­
tention de salaires équitables pour les 
femmes, les contentieux à propos de 
l'in tro d u ctio n  du d roit de vote  et 
d 'éligibilité des femmes ou, il y a plus 
de deux siècles déjà, Olympe de Gou­
ges, qui, en 1791, exigeait de la part de 
l'A ssem blée n a tio n a le  française 
l'a d o p tio n  d 'u n e D éclaration  des 
droits de la femm e et citoyenne à côté 
de la D éclara tio n  des droits de 
l'hom m e.

Certes, les événements survenus dans 
le co n te x te  de la n o n -é le c tio n  de 
Christiane Brunner ont déclenché le 
lancem ent de l'initiative des quotas.



En même temps, cette initiative n'est 
rien  d 'autre q u 'u n e pierre dans la 
vaste mosaïque polychrome qu'est le 
mouvem ent en faveur des droits de la 
femme.

L'initiative des quotas a été remise le 
21 mars 1995 avec 1 0 9 7 1 3  signatures 
valables. Elle sera vraisemblablement 
soumise au scrutin populaire en 1998. t
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Que demande l'initiative des 
quotas?

Le texte de l'initiative

1 La Constitution fédérale est modifiée comme il suit:_________________________
Art. 4, 2e al., 4e et 5e phrases (nouvelles)
2... Les femmes sont représentées de manière équitable au sein de toutes les auto­
rités fédérales, notamment au Conseil national, au Conseil des Etats, au Con­
seil fédéral et au Tribunal fédéral, compte tenu des particularités de chacune de 
ces institutions. La loi pourvoit à une représentation équilibrée des femmes 
dans les administrations, notamment dans l'administration générale de la Confé­
dération, les régies et les hautes écoles.

Art. 73, al. Ibis (nouveau) et 2e al.
lbls... La différence entre le nombre de femmes et le nombre d'hommes représen­
tant un canton ne peut être supérieure à un.
2 La législation fédérale édicté les dispositions de détail pour l'application du pré­
sent article.

Art. 80, 1er al., 2e et 3e phrases (nouvelles), et 2e al. (nouveau)
1... Chaque canton élit deux députés, une femme et un homme; dans les cantons 
partagés, chaque demi-Etat élit une députée ou un député.
2 Les dispositions d'exécution du présent article relèvent de la législation cantonale. 

Art. 95
L'autorité directoriale et exécutive supérieure de la Confédération est exercée par 
un Conseil fédéral composé de sept membres dont au moins trois sont des femmes.

Art. 107
I ...Les membres et les membres suppléants du Tribunal fédéral sont nommés par 
l'Assemblée fédérale, qui aura égard à ce que les trois langues officielles de la 
Confédération y soient représentées. Les femmes représentent au moins 40 pour 
cent des membres et des membres suppléants.
2...La loi détermine l'organisation du Tribunal fédéral et de ses sections, le nom­
bre de ses membres et de ses membres suppléants, la durée de leurs fonctions et 
leur traitement.

II Les dispositions transitoires de la Constitution fédérale sont complétées 
comme il suit:
Art. 20 (nouveau)
Les dispositions d'exécution sont édictées dans les cinq ans qui suivent l'adop­
tion des articles 73, 2e alinéa et 80, 2e alinéa.

Art. 21 (nouveau)
1 ...Lors des élections pour le renouvellement intégral du Conseil fédéral et de 
l'élection de confirmation du Tribunal fédéral, les membres qui ont été élus avant 
l'adoption de la modification des articles 95 et 107 peuvent être réélus même si 
les exigences de ces articles ne sont pas remplies.
2...Lors des élections de remplacement, seules les femmes sont éligibles si leur 
représentation ne satisfait pas, pour le Conseil fédéral, aux exigences de l'article 
95 et, pour le Tribunal fédéral, à celles de l'article 107.







Commentaire
Un complément de l'article 
sur l'égalité
L'initiative des quotas demande que 
l'article con stitu tionnel sur l'égalité 
(art. 4 al. 2  Cst.) soit complété de ma­
nière à exiger que les femmes dispo­
sent d 'une représentation adéquate 
dans tous les organes des autorités fé­
dérales. Cette disposition ne fait état 
d'aucun chiffre concernant ce quota, 
car les particularités de chacune de ces 
autorités nécessitent des règlements 
différenciés capables de contribuer à la 
mise en oeuvre du principe de la repré­
sentation équitable au sein de chaque 
organe. Ce com plém ent de l'article sur 
l'égalité met en évidence l'ob jectif de 
l'in itia tive : une représentation adé­
quate des fem m es doit être assurée 
dans tous les organes des autorités fé­
dérales. L'unité de la matière, la cohé­
rence entre les parties sont donc clai­
res: les quotas fém in in s son t un 
moyen pour atteindre une fin. 

L'égalité des femmes, la concrétisation 
du princip e co n stitu tio n n e l, voilà 
l'ob jectif de cette disposition com plé­
m entaire à la C on stitu tion . L'expé­
rience des vingt dernières années l'a 
bien prouvé: l'ob jectif est impossible à 
atteindre sans introduire de mesures 
égalitaires positives.

Des dispositions pour 
l'administration
Aujourd’hui déjà, l'adm inistration fé­
dérale est soumise au principe de l'éga­
lité. L'initiative des quotas fixe de ma­
nière explicite son mandat en faveur 
de la prom otion des femmes. L'article 
4 alinéa 2  Cst. demande donc que la 
législation veille à ce que les femmes

soient représentées de manière équi­
table dans les administrations, et en 
particulier dans l'adm inistration fédé­
rale, dans les régies et dans les hautes 
écoles. L'article ne cite aucun chiffre 
contraignant et la mise en oeuvre du 
principe reste ouverte.

Dispositions concernant le 
Conseil national
Au Conseil national, les cantons qui 
disposent d'un nom bre pair de sièges 
en v o ien t une d élégation  fem m es- 
hom m es paritaire. Les cantons qui 
disposent d'un nom bre de sièges im ­
pair laissent à leur électorat le choix 
d'attribuer ce siège «excédentaire» à 
une femme ou à un hom me, de même 
pour les cantons qui disposent d'un 
seul siège au C onseil n atio n a l. Ce 
principe a inspiré à l'énoncé de l'art. 
73 al. 2  Cst., qui prévoit que la diffé­
rence entre la délégation masculine et 
la délégation fém inine ne soit pas su­
périeure à un par cercle é lectoral, 
c'est-à-dire par canton. C'est la législa­
tion fédérale qui détermine la procé­
dure électorale capable d'optenir le ré­
sultat escompté. Dans la pratique, il 
existe plusieurs possibilités de régler 
ces élections à la chambre du peuple 
de manière à respecter l ’initiative. Un 
groupe d'expert-e-s de l'initiative des 
quotas a élaboré plusieurs m odèles 
pratiques de mise en oeuvre.

Dispositions concernant le 
Conseil des Etats
C'est l'article 80 Cst. qui règle l'appli­
cation du principe de la représenta­
tion équitable au niveau du Conseil 
des Etats. Ainsi, il prévoit que chaque



canton élise une femm e et un hom m e 
et que les dem i-cantons élisent une 
femme ou un homme.

Aujourd'hui, les cantons délèguent 
deux personnes à la chambre haute et 
l'in itiative  des quotas ne provoque 
aucun changem ent num érique. Les 
législations cantonales devront sim ­
plem ent être adaptées de manière à 
garantir la parité hom m es-fem m es. 
L'initiative des quotas ne modifie en 
rien la procédure électorale des demi- 
cantons.

Dispositions concernant le 
Conseil fédéral et le Tribu­
nal fédéral
C'est à l'Assemblée fédérale qu'il re­
vient d'appliquer les dispositions con ­
cernant la com position du Conseil fé­
déral et du Tribunal fédéral. Elle reste, 
comme par le passé, l'autorité électo­
rale pour ces deux institutions. L'art. 
95 Cst. prévoit que trois femmes au 
m oins soient présentes dans le gou­
vernem ent de sept membres. Le nom ­
bre des membres et des membres sup­
pléants au Tribunal fédéral doit être 
de 40 pour cent au moins selon l'art. 
107 Cst.

Dispositions transitoires
Les dispositions transitoires arrêtent, 
dans l'art. 21, que le principe des quo­
tas n'est valable qu'en cas de vacance 
(c'est-à-dire lorsqu'une personne n'est 
plus cand id ate à la réé lection  ou 
qu’elle démissionne en cours de légis­
lature), mais non  lors d 'une réélec­
tion. Ainsi, les personnes en fonction 
peuvent rester en place, même si le 
principe des quotas n'est pas réalisé. 

C'est surtout au niveau du Tribunal 
fédéral que la réalisation du principe 
de la représentation équitable fem ­

m es-hom m es risque de prendre en­
core du temps, car les juges restent gé­
néralem ent en fonction pendant une 
longue période, c 'est-à-dire jusqu 'à 
leur retraite.

Quant à la révision de la législation 
électorale au Conseil national et au 
Conseil des Etats, l'art. 20 Cst. des dis­
positions transitoires en appelle aux 
parlements fédéral et cantonaux pour 
q u 'ils  ne tard ent pas à m ettre en 
oeuvre la décision. Les dispositions 
d'exécution pour les élections fédéra­
les sont à décréter en l'espace de cinq 
ans. Toutefois, ces d ispositions ne 
sont pas contraignantes et ne sont pas 
exigibles par voie de justice. Il n 'en 
demeure pas moins que la Constitu­
tion arrête un principe et que la vo­
lonté clairement exprimée des électri- 
ces et des électeurs ne peut pas être 
méprisée sans conséquences.



Réflexions fondamentales con­
cernant la question des quotas

Les systèmes électo- 
raux ne sont pas im­
muables
Les quotas sont un moyen effi­
cace de garantir un meilleur 
accès des femmes aux mandats 
politiques. L'Initiative des quo­
tas veut changer, de façon visi­
ble, la composition du Conseil 
fédéral, du Tribunal fédéral, du 
Conseil national et du Conseil 
des Etats. Il faudra parfois 
trouver de nouvelles modalités 
de vote pour permettre la mise 
en oeuvre du principe des quo­
tas.

Au niveau du Conseil fédéral et du Tri­
bunal fédéral, l'application de ce prin­
cipe ne présente pas de problème. Il 
suffira de tenir compte, lors des élec­
tions, du critère de représentation des 
femmes, qui viendra s'ajouter aux di­
verses clauses de représentation par 
canton, région linguistique et parti. 
Pas de grands problèm es non  plus 
pour les élections au Conseil des Etats. 
Seront chaque fois élus la candidate et 
le candidat ayant obtenu le plus de 
voix. Pour les élections au Conseil na­
tional par contre, de nettes modifica­
tions du système électoral sont néces­
saires afin d'assurer que, com m e le de­
mande l'initiative des quotas, la diffé­
rence entre le nombre des conseillères 
nationales et des conseillers n atio ­
naux d'un canton ne dépasse pas le 
chiffre 1. C'est pour cette raison que 
des opposants aux quotas déclarent 
que l'initiative contrevient à la liberté 
de vote garantie par la Constitution.

Cette remarque a ceci de vrai qu'avec 
une rég lem en tatio n  des quotas, il 
peut arriver que soit élue une candi­
date ayant ob ten u  m oins de voix 
qu'un candidat non élu. Il est tout 
aussi vrai cependant que de telles élec­
tio n s  so n t p arfa item en t usuelles 
aujourd'hui déjà, quand on élit à la 
p rop ortionn elle . Exem ple: lors des 
dernières élections fédérales dans le 
canton de Vaud, le candidat A de la 
liste PES a obtenu 8 '829  voix, le candi­
dat B, président du PS vaudois 25 '523 
voix. Or le candidat A a été élu au 
Conseil national, tandis que le candi­
dat B, premier des viennent ensuite de 
sa liste, ne l'est pas..

Les règles et modalités des élections 
ne sont pas immuables. Un système 
électoral est toujours l'expression de 
conventions politiques, il est donné 
par la société et par conséquent modi­
fiable.

«Liberté de vote» signifie toujours li­
berté des électeurs de faire connaître 
leur volonté en accord avec certaines 
règles électorales. Dans les élections à 
la proportionnelle par exemple, seules 
les personnes inscrites sur une liste 
peuvent être élues. Lors des élections 
au Conseil national de 1995, il y a 
donc eu 2 '834  personnes éligibles seu­
lement, pour quelque 4,5 m illions de 
fem m es et d 'hom m es électeurs. La 
plupart des électeurs ne l'ont d'ailleurs 
pas ressenti com m e une lim itation, 
puisque c'est justem ent «normal».

Un changem ent très im portant du 
droit électoral a eu lieu en octobre 
1918: le passage du système m ajori­
taire à la représentation proportio-



nelle pour l'é lection  des conseillers 
nationaux. Le contexte social s'y était 
prêté: c'était une année après la révo­
lution russe, l'Allemagne connaissait 
de vifs affrontem ents entre le gouver­
nem ent social-démocrate et le m ou­
vem ent des travailleurs tandit qu'en 
Suisse de très fortes tensions sociales 
allaient aboutir, un mois plus tard: 
c'était l'appel à la grève générale. De­
vant cette situation, les électeurs suis­
ses se sont décidés à modifier de façon 
fondam entale le systèm e électoral. 
Face à l'âpre résistance d 'un Parle­
m ent et d'un gouvernement dominés 
par les radicaux, une initiative popu­
laire en faveur de l'élection à la pro­
p o rtio n n elle  des con seillers n a tio ­
naux fut adoptée à une nette m ajo­
rité. Désormais ce ne seraient plus les 
candidats ayant réuni le plus de voix 
qui seraient élus; les sièges au Conseil 
n a tio n a l devaient être répartis 
d'abord entre les partis (proportionel- 
lem ent au nombre de suffrages récol­
tés) et dans une deuxième phase seu­
lem ent accordés au candidat le m ieux 
élu d'un parti. L 'introduction de la 
proportionnelle a profondém ent m o­
difié la com position du Conseil natio­
nal. Aux élections fédérales d'octobre 
1919, les radicaux ont perdu 45 de 
leurs 105 sièges, et seul un groupe de 
60 élus les représentaient au Conseil 
national. Les catholiques conserva­
teurs ne perd aient q u 'u n  siège et 
avaient désormais 41 conseillers na­
tionaux. Les socialistes purent aug­
m enter leur représentation de façon 
importante, ils gagnèrent 19 sièges et 
disposaient désormais d'une députa­
tio n  de 41 conseillers. Le nouveau 
parti de l'U nion du centre obtint 29 
sièges. Les libéraux par contre reculè­
rent de 12 à 9 sièges.

Durant la cam pagne sur la propor­
tionnelle, on pouvait entendre les ad­
versaires de la réforme dire qu'avec 
ce nouveau système, ce ne serait plus 
les hom mes les plus capables qui se­
raient élus, mais seulement des repré­
sentants de parti... Un argument qui j - -  
joue à nouveau un grand rôle, sous 
une autre forme, dans les débats sur U  
les quotas féminins. L

La décision prise en 1918 d'adopter le 
scrutin proportionnel équivalait entre 
autres à tenter de traiter au niveau po­
litique des conflits sociaux en Suisse.
Les divers camps politiques en Suisse 
devaient désormais avoir une voix au 
Conseil national. Le système électoral 
a donc déjà subi des changem ents 
majeurs, il continue à être modifiable, 
par exem ple par l 'in tro d u ctio n  de 
quotas féminins.

Qui a peur des quotas?
«Prenez place, Madame». Le slo­
gan est sur toutes les lèvres. Un 
slogan aux allures positives, 
qui fait plaisir. Mais les choses 
se gâtent lorsqu'on se demande 
quelles sont au juste les places 
que nous sommes invitées à 
prendre. Car, dans les faits, 
«Prenez place, Madame» ne si­
gnifie rien d'autre que «Cédez 
votre place, Monsieur». C'est à 
ce moment que les difficultés 
surgissent.

Les quotas sont un moyen de concré­
tiser le slogan «Prenez place, M a­
dame», un énoncé sans engagement 
concret. Ils prescrivent le nombre des 
places qui reviennent respectivement 
aux femmes et aux hommes. Les quo-



tas ont une efficacité garantie et sont 
par conséquent controversés. Exiger 
des quotas, c'est montrer que les fem­
mes ne se con tentent plus de com ­
m entaires du style «il est essentiel 
pour nous que les femmes nous fas­
sent part de leur p o in t de vue». 
Aujourd'hui, elles dem andent la m oi­
tié du pouvoir. De quoi faire peur. Aux 
hommes avant tout.

Ce dont les femmes rêvent, ce n'est pas 
simplement d’équité. Aujourd'hui, el­
les vont plus loin et réfléchissent aux 
méthodes qui leur perm ettent d 'accé­
der aux fonctions occupées en grande 
majorité par des hommes. Or, jusqu'à 
présent, les hom m es n 'o n t  jam ais 
cédé spontaném ent de leur pouvoir. 
Les exigences des femmes provoquent 
donc inévitablement des conflits, en 
particulier avec ceux parmi les hom ­
mes qui furent jusqu'à m aintenant les 
collaborateurs des femm es. De quoi 
faire peur. Même aux femmes.

Les quotas sont un instrum ent diffi­
cile à manier, un véritable vote de dé­
fiance à l'égard de notre société. Exi­
ger des quotas, c 'e s t affirm er que 
l'ég a lité  en tre  fem m es et hom m es 
n 'est pas entrée dans les moeurs ni 
qu'elle va le faire spontaném ent. Exi­
ger des quotas, c'est regarder en face la 
hiérarchie sociale hom m es-fem m es, 
c 'est affirmer que cette situation ne 
peut plus durer. De quoi faire peur. 
Aux femmes com m e aux hommes.

Les quotas inquiètent. Ils donnent un 
avant-goût de la possible redistribu­
tion  des travaux et des tâches entre 
femmes et hommes. Puisque les fem ­
mes tiennent à investir la m oitié des 
fonctions politiques, elles pourraient 
en effet également vouloir assumer la 
m oitié du travail rémunéré. Pire: elles 
pourraient en venir à l'idée de vouloir

céder aux hom mes la moitié des tra­
vaux de soins et d'éducation qu'elles 
fournissent gratuitement.

Mais pourquoi donc une société où les 
femmes et les hom m es s'im pliquent 
de manière paritaire dans le dévelop­
pement politique, économ ique et cul­
turel et où les femmes et les hommes 
se répartissent équitablem ent tous les 
types de travaux fait-elle si peur? Une 
telle société ne serait-elle pas simple­
m ent plus humaine?
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La constitutionnalité 
des quotas féminins
La base constitutionnelle des 
mesures qui visent à promou­
voir les femmes est ancrée dans 
l'article 4 alinéa 2 de la Consti­
tution fédérale

Lors du 4e Congrès suisse des femmes, 
qui eut lieu à Berne en 1975, Année 
internationale de la femme, il fut dé­
cidé de lancer une initiative en faveur 
de l'égalité. A la fin de cette mêm e an­
née déjà, les in itiatrices déposaient 
l'in itiative «Droits égaux pour fem ­
mes et hommes». Dans son message 
de 1979 , le C onseil fédéral recom ­
mandait le rejet de cette initiative et 
présentait un contre-projet adopté par 
le Parlement. Le com ité d'initiative re­
tira alors son texte. Le 14 juin 1981 vit 
l'adoption par le souverain du nouvel 
article constitutionnel avec 60 pour 
cent de oui. Depuis cette date, l'éga­
lité des femmes et des hommes est an­
crée dans la Constitution:

«L'homme et la femme sont égaux en 
droits. La loi pourvoit à l'égalité, en 
particulier dans les domaines de la fa­
mille, de l'instruction et du travail.»

Art. 4 al. 2, le  phrase Cst: 
«L'homme et la femme 
sont égaux en droits.»
La première phrase demande l'égalité 
de traitement en droit des femmes et 
des hommes et ne tolère plus de trai­
tem ent différencié. Le Tribunal fédé­
ral a d'ailleurs arrêté que les femmes 
et les hommes ont droit à un traite­
m ent identique dans toutes les situa­
tions de droit et de la vie et à tous les

niveaux étatiques. Les seules excep­
tions admissibles sont celles qui ex­
cluent l'égalité de traitem ent pour des 
raisons biologiques et fonctionnelles 
relevant du sexe de la personne. L'arti­
cle 4 alinéa 2  Cst. est une norm e de 
droit im m édiatem ent applicable; il 
contient l'interdiction de toute discri­
m ination directe ou indirecte.

Art. 4 al. 2, le  phrase Cst: 
«La loi pourvoit à l'égalité, 
en particulier dans les do­
maines de la famille, de 
l'instruction et du travail.»
La deuxième phrase de l'article consti­
tutionnel mandate les organes législa­
tifs de la Confédération, des cantons 
et des communes afin qu'ils prennent 
des mesures positives. Elle ne se limite 
pas à sanctionner une égalité de trai­
tem ent formelle, mais renferme égale­
m ent le postulat de la mise en oeuvre 
concrète de l'égalité. Les mesures ne 
sont pas précisées. Plusieurs prises de 
position ém anant de Conseillers fédé­
raux abondent toutefois dans le sens 
d 'u n  nécessaire étab lissem en t de 
l'égalité au moyen de mesures à pren­
dre sur le plan législatif.

La relation entre les phrases 
1 et 2 de l'art. 4 al. 2 Cst.
La première phrase confère un droit 
individuel à l ’égalité de traitem ent; 
qu 'u n e personne soit hom m e ou 
femme ne doit pas entraîner de traite­
ment différencié; elle contient donc 
une interd iction de différenciation. 
La deuxième phrase est chargée d'un 
mandat législatif destiné à mettre en 
oeuvre l'égalité effective des femmes 
et des hommes, en créant l'égalité des 
chances. Dans la pratique, ce mandat



exige que des mesures particulières de 
prom otion soient prises en faveur du 
genre sous-représenté. Il existe par 
conséquent un champ de tension en­
tre l'interdiction de traitem ent diffé­
rencié de la première phrase et l 'in ­
jonction égalitaire de la deuxième: la 
mise en oeuvre d 'une participation 
égalitaire dans la société dans un délai 
adéquat n 'est possible qu'à l'aide de 
régulations relatives au sexe.

Cette tension devra être résolue au 
m oyen du principe de la proportion­
nalité. Une mesure qui obéit à ce prin­
cipe lorsqu'elle réalise à la fois l'adé­
quation, la nécessité et la proportion­
nalité au sens plus étroit du terme. 

L'adéquation d'une mesure est don­
née lorsqu'elle permet d'atteindre un 
ob jectif visé qui est d 'intérêt public. 
Par d éfin ition , les quotas sont des 
moyens adéquats pour réaliser une di­
m inution, voire une suppression de la 
sous-représentation fém inine en sa 
qualité d'expression du déficit subsis­
tant en matière d'égalité.

L 'in jo n ctio n  de la nécessité exige 
qu'une mesure concrète ne soit pas 
remplacée par une mesure moins effi­
cace. Les mesures positives telles que 
les mesures en faveur de la promotion 
des femmes et les quotas sont nécessai­
res par principe pour réaliser l'égalité 
effective. Sans mesures de ce type, les 
relations de puissance que nous con­
naissons actuellement entre femmes et 
hommes sont appelées à subsister.

Les quotas sont donc des mesures fon­
d am entalem ent nécessaires et adé­
quates. La question de leur constitu- 
tionnalité se résout par conséquent au 
niveau de la proportionnalité ou de 
leur caractère imputable ou non aux 
hom mes concernés. La réponse réside 
donc dans une saine relation entre

l'ob jectif et les moyens mis en oeuvre 
pour le réaliser. Résoudre le cham p de 
te n s io n  en tre  la prem ière e t la 
deuxième phrase de l'art. 4 al. 2  Cst. 
revient par conséquent à étudier si la 
déviation de l'in jo n ctio n  à l'égalité 
est dans une relation raisonnable avec 
l 'in jo n c tio n  à l'ég a lité  elle-m êm e, 
c'est-à-dire à se poser la question si la 
non-égalité  de tra item ent ob éit au 
principe de proportionnalité.

Par définition, les quotas sont un ins­
trum ent autorisé, à condition que les 
règles soient formulées de manière à 
obéir au principe de proportionnalité. 
Ce que signifie «proportionnalité» est 
à étudier de cas en cas. C'est à cette 
tâche qu'a travaillé un groupe d'ex- 
pert-e-s afin de réaliser des modèles de 
mise en oeuvre conformes à la consti­
tu tio n  pour l'in itia tiv e  des quotas. 
(Document disponible au secrétariat)
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Les quotas sont-ils 
eurocompatibles?
Fin 1995, la Cour européenne 
de justice infirm ait le règle­
ment de quotas pratiqué par le 
Land de Brème dans un arrêt 
qui fit grand bruit. Dans la fou­
lée, des voix se sont immédiate­
ment fait entendre pour dire 
que les quotas féminins étaient 
à rayer définitivement de la 
liste des instruments juridiques 
de l'UE. Que s'est-il effective­
ment passé? Sur quelle problé­
matique la Cour européenne de 
justice s'est-elle réellement pro­
noncée? Comment interpréter 
ce jugement?

Les antécédents
Pour un poste de chef de service à 
repourvoir, le service des parcs et jar­
dins de la Ville de Brème vit se présen­
ter deux personnes également quali­
fiées: une femme, Mme Heike Gliss- 
m ann et un hom m e, M. Eckhard 
Kalanke. Après quelques hésitations, 
Mme G lissm ann fut nom m ée. Le 
choix fut motivée par l'existence d'une 
directive dans la loi sur l'égalité du 
Land de Brème, qui prévoit qu'à quali­
fications égales et dans un domaine de 
l'emploi où les femmes sont sous-re- 
présentées, la préférence est à donner à 
une femm e lors de l'em bauche. M. 
Kalanke ne s'est pas déclaré battu pour 
autant. Il a porté plainte contre cette 
décision auprès du tribunal fédéral du 
travail. Certain d'être mieux qualifié à 
la base que sa rivale, il affirma que 
même à qualification égale, la décision 
de la Ville n'était pas acceptable, car la

directive sur laquelle elle s'appuyait se­
rait contraire au principe de l'égalité 
garanti par la C onstitution. Fonda­
mentalement, le tribunal estimait que 
le règlement des quotas appliqué par le 
Land de Brème est conforme à la légis­
lation, mais n'était pas sûr que la dis­
position soit eurocompatible. Elle a dès 
lors soumis l'affaire à la Cour euro­
péenne de justice.

L'arrêt
Dans sa décision, la Cour européenne 
de justice retient form ellem ent qu'un 
règlement de quotas tel qu'il est prévu 
dans le Land de Brème peut contri­
buer à surmonter les discriminations 
de fait que subissent les fem m es. 
Néanmoins, la Cour invalide le règle­
m ent brêmois et m otive sa décision 
par deux arguments centraux:

1. Un règlement qui privilégie auto­
m atiquem ent les femmes par rapport 
aux hom m es lors de l'em bauche ou 
lors d'une prom otion constitue une 
discrim ination pour les hommes sur 
la base de leur sexe.

2. Un règlement qui accorde un privi­
lège de manière absolue et incondi­
tionnelle va au-delà de la prom otion 
de l'égalité des chances et anticipe le 
résultat auquel pourrait conduire le 
processus de réalisation de l'égalité 
des chances (soit une représentation 
hommes-femmes paritaire).

Les répercussions de l'arrêt 
Kalanke sur le débat 
concernant l'initiative des 
quotas en Suisse
L'arrêt Kalanke a eu un retentissement 
politique im portant et il a été repro­
duit de façon  fragm entaire et sans 
nuances par les opposants aux quotas



surtout. Ainsi, Ivo Hangartner, profes­
seur de droit public à la haute-école de 
St-Gall, approuvait la décision de la 
Cour dans un article  paru dans la 
Neue Zürcher Zeitung du 22 .11.1996; 
il n 'a  pas hésité à affirmer que la situa­
tion juridique de l'U nion européenne 
correspond à celle de la Suisse et que 
par conséquent, il s'agit par exemple 
de réviser les mesures de prom otion 
des femmes de l'adm inistration fédé­
rale. Par ailleurs, il a qualifié l'in itia­
tive des quotas de «problématique du 
point de vue juridique».

En revanche, Astrid Epiney, pro- 
fesseure de droit européen, de droit 
in te rn a tio n a l et de d roit p u blic  à 
l'Université de Fribourg, a soumis l'ar­
rêt à une analyse approfondie au 
cours d 'u n e interview  (Der Bund, 
16.12.1995). Elle retient que dans ses 
considérants, la Cour européenne de 
justice tient inégalem ent com pte de 
ses propres bases jurid iques. Par 
exem ple, elle ne tien t pas com pte 
d'une convention européenne en m a­
tière de politique sociale, alors qu'elle 
approuve expressém ent les mesures 
de d iscrim ination  positives si elles 
perm ettent de compenser des discri­
m inations existantes. Lors d'une con­
férence de presse donnée par le co ­
m ité de l 'in itia tiv e  des quotas 
(8.2.1996), Astrid Epiney insistait par 
ailleurs sur le domaine de validité très 
lim ité de l'arrêt:

1. La Cour européenne de justice s'est 
lim itée à statuer sur une directive du 
Land de Brème et non sur la politique 
égalitaire de l'UE dans son ensemble.

2. Plusieurs directives de l'UE en fa­
veur de la p rom otion  des fem m es 
vont en sens inverse du récent arrêt. 
Or, ces directives ne sont pas remises 
en cause par la décision de la Cour.

3. L'arrêt Kalanke n 'a pas de répercus­
sion sur la Suisse, qui n 'est pas m em ­
bre de l'UE.

4. L'arrêt Kalanke concerne les quotas 
fém inins dans le contexte de la vie 
professionnelle. Il s'agit de démarquer 
clairement cet aspect de celui de la re­
présentation fém inine dans les orga­
nes politiques. En effet, l'arrêt Ka­
lanke n 'a absolument aucune portée 
sur la représentation p olitique des 
fem m es à l 'in térieu r des Etats de 
l'U nion européenne.

Du point de vue juridique, l'arrêt de la 
Cour européenne de justice est sans 
rapport aucun avec les quotas fém i­
nins sur le plan de la représentation 
politique. Toutefois, les parties oppo­
sées aux quotas n 'o n t pas m anqué 
d 'exp lo iter à fond cette  d écision . 
Ainsi, lors du débat au Grand conseil 
soleurois qui a mené à la déclaration 
d'invalidité de l'initiative cantonale 
pour les quotas, l'INITIATIVE 2001, 
on n 'a cessé d’affirmer que la Cour 
européenne de justice elle-même es­
time que les quotas discrim inent les 
hommes et qu'ils sont donc en oppo­
sition avec le principe de l'égalité. En 
réalité, de tels «arguments» sont faux. 
Si leur mise à profit n 'est pas précisé­
m en t un signe d 'in tégrité  in te lle c ­
tuelle, elle ne manque pourtant pas 
d'efficacité politique.
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L'arrêt du Tribunal fédéral concernant l'initiative 
soleuroise «Pour une représentation équitable des 
femmes et des hommes dans les autorités canto­
nales -  Initiative 2001 »

1. L 'arrêt du Tribunal fédéral
Le 13 février 1996, le Grand Conseil de Soleure, sur demande du Conseil d'Etat, décla­
rait invalide l'initiative «Pour une représentation équitable des femmes et des hom­
mes dans les autorités cantonales - Initiative 2001», parce qu'elle violait visiblement le 
droit fédéral. Les initiant-e-s- ont interjeté recours contre cette décision devant le Tri­
bunal fédéral. Celui-ci devait donc déterminer si l'invalidation prononcée par le 
Grand Conseil de Soleure se justifiait. Sur le fond, c'était la proposition concrète de 
quotas de l'initiative 2001 qu'il fallait débattre; l'initiative demandant qu'au Grand 
Conseil, au Conseil d'Etat et dans les autorités judiciaires cantonales, femmes et hom­
mes soient représentés selon le pourcentage de la population. Le Tribunal fédéral, par 
six voix contre une, a décidé le 19 mars 1997 que l'invalidation de l'initiative était 
juste, et par là maintenu la décision du Grand Conseil de Soleure. L'Initiative 2001 ne 
sera donc pas soumise au vote des électeurs soleurois.

2. Différences entre l'initiative cantonale Initiative 2001 et l'initiative  
fédérale des quotas
Pour l’initiative cantonale 2001, l'examen a porté sur la compatibilité de ses exigences 
avec les droits fondamentaux ancrés dans la Constitution. L'Initiative 2001 a été dé­
clarée contraire à la Constitution au motif que ses exigences constituent une atteinte 
au droit de vote actif et passif en général, égal pour tous et ancré dans la Constitution, 
parce qu'elle limite de façon disproportionnée les droits des hommes.
L'Initiative fédérale «Pour une réprésentation équitable des femmes dans les autorités 
fédérales» (Initiative des quotas) par contre demande une modification de la Constitu­
tion fédérale afin de légitimer clairement les quotas féminins et de représentation par 
sexe dans le domaine politique. Même après l'adoption de l'initiative des quotas, 
toute demande cantonale visant à établir des quotas devrait être examinée du point de 
vue de sa constitutionnalité, la modification constitutionnelle proposée par l'initiative 
fédérale des quotas établissant par ailleurs que des quotas fixes sont un moyen légal 
d'obtenir une représentation équitable des femmes dans les autorités politiques.

3. Effets de l'A rrêt du Tribunal fédéral
Le débat public du Tribunal fédéral concernant l'initiative 2001 soleuroise a bien 
montré que la jurisprudence est divisée sur la question des quotas sexuels. Tandis que 
le juge fédéral Jacot-Guillarmod, dans son plaidoyer en faveur de l'initiative 2001, 
s'appuyait surtout sur la récente littérature juridique en matière de quotas et proposait 
une interprétation d'avenir de l'article constitutionnel sur l'égalité, le juge Aemisegger 
(et la majorité du Tribunal avec lui) a préconisé une interprétation conservatrice du 
même article, laquelle donne une grande importance au droit individuel à l'égalité. 
L'arrêt du Tribunal va indubitablement rendre plus difficile la campagne pour les quo­
tas, même si ce n'est que le jugement d’un cas isolé. Il nous semble donc d'autant plus 
important de préciser l'interprétation contestée de l'article constitutionnel sur l’éga­
lité. Une modification de la Constitution fédérale selon les propositions de l'initiative 
des quotas ferait des quotas sexuels un moyen fiable d'appliquer l’égalité réelle de la 
femme et de l'homme en politique.



Quotas féminins: 
des arguments pour et contre
Les dix arguments de choc en faveur 
de l'initiative des quotas

Les quotas, une question d'équité_____________________________________________
La représentation des femmes dans tous les domaines de la société liés au pou­
voir, à l'influence, à la responsabilité, au prestige et à l'argent n'a à aucun mo­
ment été proportionnelle à leur importance numérique dans la population.
Les raisons en sont nombreuses. Or, les quotas sont un instrument qui permet de 
répartir les positions de force de manière équitable entre femmes et hommes.

Les quotas augmentent les chances des candidates aux élections, rien de plus 
Les femmes ne demandent pas à être privilégiées, mais simplement à disposer de 
chances égales à celles des hommes. L'initiative des quotas supprime le système 
traditionel qui favorise automatiquement les hommes dans le monde politique et 
garantit des chances d'être élu-e égales aux femmes et aux hommes.
Grâce aux quotas, la vision «femme» des choses a le vent en poupe_____________
Les femmes ne sont ni meilleures, ni pires que les hommes, mais elles ont un vécu 
différent de celui des hommes. La réalité vécue par les femmes doit dès lors apparaî­
tre à tous les niveaux politiques et être dotée d'un poids identique à celui de la 
réalité vécue par les hommes. C'est le seul moyen de traduire dans la réalité des 
postulats politiques en suspens depuis toujours, tels que l'assurance maternité.
Les quotas allègent pour les femmes la quête de l'audience_____________________
Aujourd'hui, les politiciennes font un double travail: tout d'abord, elles doivent 
faire preuve de connaissances très pointues dans tous les domaines; ensuite, pour 
être prises au sérieux, elles doivent se battre pour se faire entendre dans des struc­
tures dominées par les hommes. Les quotas déchargent les femmes de ce type de 
lutte et leur permettent de concentrer leur dynamisme et leur énergie sur le con­
tenu des dossiers à traiter.
Les quotas éclairent les différences politiques entre femmes___________________
Actuellement, les électrices sont souvent dans un dilemme lorsqu'elles veulent 
voter «femme», mais que la ou les candidates qui ont des chances d'être élues ne 
défendent pas la vision politique souhaitée. Les quotas permettront de présen­
ter des femmes de chaque camp. Les différences politiques entre femmes appa­
raissent ainsi en plein jour et les conflits idéologiques entre les candidates n'em ­
pêchent pas leur entrée dans les parlements.
Les quotas sont une réalité ancienne du système juridique suisse_______________
Les quotas sont un phénomène courant en Suisse. Le Conseil des Etats est un or­
gane exclusivement basé sur les quotas cantonaux; les élections au Conseil fé­
déral et au Tribunal fédéral veillent scrupuleusement au respect de quotas de lan­
gues et de partis. L'initiative des quotas veut compléter ces quotas traditionnels 
par des quotas féminins et en fonction du sexe.
Les quotas constituent un perfectionnement du système électoral proportionnel
Le système de la représentation proportionnelle assure aux forces politiques une 
représentation adéquate au parlement. Les quotas ne constituent qu'une mesure 
de perfectionnement de ce système pour permettre également la représentation 
paritaire des femmes et des hommes.



Une politique égalitaire n'est pas un luxe. Les quotas sont une nécessité
Les politiciens sont nombreux à considérer qu'un engagement en faveur d'une 
égalité réelle des femmes et des hommes constitue un luxe: on veut bien être 
«pour», à condition d’avoir le temps et l’argent nécessaires. Lorsque la conjoncture 
est défavorable, les femmes sont les premières victimes des mesures d'économie, 
preuve en sont les récentes fermetures en chaîne de bureaux de l'égalité. Il faudra 
attendre que la moitié des fonctions politiques soit en mains féminines pour que 
l'égalité réelle entre femmes et hommes devienne une priorité au plan politique.

L'efficacité des quotas est garantie____________________________________________
Les quotas ne permettent pas seulement d'espérer, de souhaiter ou de conjurer 
une meilleure représentation des femmes sur le terrain politique; ils permettent 
de l'atteindre réellement.

Les quotas changent le visage de notre société_________________________________
Si les femmes et les hommes parviennent à partager le pouvoir de manière équi­
table, ce processus constitue un avant-goût de ce que pourrait être le partage 
d'autres activités: travail rémunéré et travail non rémunéré, argent et prestige, 
formation et temps libre. Les quotas montrent que les relations entre femmes et 
hommes ne sont pas immuables. Et cette constatation ne peut que changer la 
face du monde en bien.

Dix affirmations de personnes opposées aux 
quotas; nos réponses

Un seul principe pour les fonctions politiques: la qualification avant le genre
L'élection d'une personne dépend avant tout des forces de la société qui soutien­
nent la candidature. Le choix des têtes de listes électorales ne résulte que rarement 
d'une discussion concernant les qualifications de la personne candidate. On ac­
corde en effet la préférence aux candidats sortants et aux plus connus. C'est préci­
sément parce que le critère de la compétence compte si peu que les femmes sont 
discriminées. Les femmes ne sont en aucun cas moins compétentes que les hom­
mes, mais elles ont souvent des qualités différentes de celles qui sont déterminan­
tes pour une carrière masculine typique. Pourtant, le quotidien parlementaire 
ne pâtirait en rien de l'apport plus fréquent et plus spontané du vécu des femmes.

Nous voulons des femmes, et non des «femmes quotas»________________________
Le Conseiller fédéral Flavio Cotti est un exemple typique d'«homme quotas». Il 
ne fut candidat à son poste que parce qu'il est du PDC et représentant de la partie 
latine du pays. Personne n'a pourtant songé à mettre en doute ses qualifications 
politiques simplement parce qu'il a été élu en fonction du système des quotas en 
place. Pourquoi n'arrête-t-on pas de mettre en doute les compétences des femmes 
dites à quotas?

Les femmes ne veulent pas être de simples «femmes quotas»___________________
Statistiquement, le fait d'être un homme donnait à un candidat cinq fois plus de 
chances d'être élu qu'une femme. L'initiative des quotas veut mettre fin à cette pré­
férence massive des hommes et créer des conditions égalitaires pour les femmes et 
les hommes. C'est au plus tard lorsque les femmes et les hommes affirment que la 
simple suppression des discriminations revient à une préférence des femmes qu'on 
se rend compte à quel point nous nous sommes habitués aux structures hostiles 
aux femmes. La nécessité de les modifier est d'autant plus urgente.



La promotion des femmes, c'est l'affaire des partis____________________________
Les mesures de promotion des femmes à l'intérieur de certains partis n'ont jusqu'à 
ce jour conduit à aucune représentation paritaire dans les organes politiques. 
D'autres mesures sont dès lors nécessaires. Pourtant, l'initiative des quotas ne libère 
en rien les partis de leur devoir d'assurer une représentation équitable, mais les 
met sous pression pour qu'ils pratiquent une promotion active des femmes, même 
en dehors des périodes électorales.

Les femmes sont aujourd'hui libres d'élire des femmes_________________________
L'objectif n ’est pas que les femmes votent femmes et que les hommes votent hom­
mes! Les hommes et les femmes élisent des hommes et des femmes en fonction de 
leurs compétences, voilà la vraie démocratie.

Les quotas sont antidémocratiques. Ils restreignent la liberté d'élection________
C'est la situation actuelle qui est antidémocratique. Les femmes, c'est-à-dire plus de la 
moitié de la population, souffrent d'une sous-représentation massive dans les autorités 
politiques. Dans une démocratie, toutes et tous doivent pouvoir prendre part à la vie 
politique. Par ailleurs, les systèmes électoraux ne sont pas immuables; ils sont suscepti­
bles d'être modifiés, améliorés. C’est là où veut en venir l’initiative des quotas.
Les quotas sont antidémocratiques, car ils sont susceptibles de faire élire une 
femme qui a obtenu moins de voix qu'un homme_____________________________
C'est uniquement dans un système majoritaire que les candidat-e-s qui ont obtenu 
un nombre maximal de voix sont élu-e-s. Les élections qui obéissent au système de la 
proportionnalité exigent que les voix obtenus soient réparties sur les partis d'abord, 
et sur les candidat-e-s ensuite seulement. 11 est donc courant que les personnes élues 
recueillent moins de voix que d'autres personnes candidates. Ainsi, dans le canton de 
Vaud, lors des dernières élections au Conseil national, le candidat A, de la liste du 
PES, a obtenu 8'829 voix, le candidat B, président du PS vaudois 25'523 voix.
C'est le candidat A qui a été élu, alors que le candidat B, premier des viennent en­
suite de sa liste, ne l’est pas. Qui aurait idée de qualifier d’antidémocratiques des 
élections selon le système proportionnel parce qu’il est antidémocratique? C’est au 
contraire un modèle qui passe pour particulièrement démocratique aux yeux de 
beaucoup, car il assure une représentation équitable aux différents groupements. Le 
même principe vaut pour les quotas.
Les quotas sont anticonstitutionnels et contraires au principe de l'égalité entre 
femmes et hommes___________________________________________________________
La Constitution fédérale ne se borne pas à ancrer l’égalité formelle entre femmes et 
hommes; elle demande également que des mesures soient prises pour que cette 
égalité devienne réelle. Les quotas représentent l’un des instruments aptes à instau­
rer une égalité de fait entre femmes et hommes. Un règlement de quotas doit tou­
tefois respecter le principe de la proportionnalité.

L'égalité existe déjà___________________________________________________________
Il est correct de dire que les femmes et les hommes sont égaux sur le plan formel. 
Mais pour oser prétendre tout à fait sérieusement qu’une société où les femmes ga­
gnent 30 pour cent de moins que les hommes est égalitaire, il faut être soit mal 
informé, soit cynique.

Il n'y a pas assez de femmes disposées à assumer une fonction politique _____
Lors des plus récentes élections au Conseil national, on comptait 990 candidates. 
Même si la totalité des 200 sièges à pourvoir avait été conquise par des femmes, il y 
aurait eu cinq fois plus de candidates que de sièges.
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Le com ité d 'initiative de l'initiative des quotas se compose de représentan­
tes de partis politiques, d'organisations féminines et de syndicats

Rose-Marie Antille (anc. Conseillère nationale PRD,VS), Rosmarie Bâr-Schwab 
(anc. Conseillère nationale PES, BE), Christine Bietenhard Guthauser (Présidente 
Frau und Politik, Berne), Dorothea Boesch-Pankow (Conseillère communale AdI, 
St-Gall), Rose-Marie Brôcking (Femmes pour la paix,VD), Christiane Brunner 
(Présidente FTMH, Co-présidente USS, Conseillère aux Etats PSS, GE), Cécile 
Bühlmann (Conseillère nationale PES, LU), Simone Chapuis-Bischof (anc. prési­
dente ADF), Christine D'Souza (PST/POP), Verena Diener (Conseillère d'Etat, Con­
seillère nationale PES, ZH), Eva Ecoffey (FTMH), Irène Gardiol (anc. Conseillère 
nationale PES, VD), Barbara Geiser (Secrétaire centrale PSS, Conseillère commu­
nale PSS Berne), Christine Goll (Conseillère nationale, ZH), Ruth Gonseth (Con­
seillère nationale PES), Erica Hennequin (vice-présidente PES), Pia Hollenstein 
(Conseillère nationale PES, SG), Marie-Therese Larcher (Femmes PDC suisses), 
Ursula Leemann (Conseillère nationale PSS, ZH), Régula Mader (avocate, Berne), 
Marguerite Misteli (anc. Conseillère nationale PES, SO), Gertrud Muff (Staka, anc. 
Municipale UDC Berne), Cristina Storelli (Députée, TI), Margrith von Felten (Pré­
sidente Femmes PSS, Conseillère nationale PSS, BS).



Les organisations féminines, partis et syndicats suivants soutiennent 
l'initiative des quotas:_________________________________________________________

Association suisse pour les droits de la femme (ADF), Lausanne 
Commission féminine de l'Union syndicale suisse, Berne 
Conseil suisse des activités de jeunesse (CSAJ), Bienne 
Demokratische Juristinnen und Juristen Schweiz, Fribourg 
Fach Frauen Umwelt, Oberwil/Lieli 
Fédération suisse des cheminots, Berne 

Fédération suisse des femmes protestantes, Zurich

Fédération suisse des travailleurs du commerce, des transports et de ralimentation(FCTA), ZH

Femmes féminisme, recherche suisse, Zurich
Femmes PDC suisses, Berne
Femmes PDC du canton de Zurich, Zurich
Femmes pour la paix, Zurich
Femmes pour la paix, groupe Lúceme
Femmes PRD suisses, Zurich
Femmes socialistes suisses, Berne
Femmes socialistes du district de la Singine, Tafers

frapoli (Frauenpolitik Aarau), Aarau
Frauenbibliothek, Brigue
Frauengruppe LdU, St-Gall
Frauenliste Basel (FraB), Bäle
Frauenlobby Winterthur, Winterthour
Frauen Macht Politik (FraP!), Zurich
Frauen Macht Weiter, Berne
Frauenplenum Graubünden, Coire
Frauenzentrale Graubünden, Coire
Frauenzentrale St.Gallen, St-Gall
Freie Liste Biel, Bienne
Grünes Bündnis Bern, Beme

Grüne Partei Bern, Berne
In-Travel & Partners SA, Zurich
Läbigs Zofige (LäZ), Zofingue
Ligue suisse de femmes catholiques suisses, Lúceme
Meier & Blattmann, Zürich
Oekumenische Frauenbewegung Zürich, Zürich"
OFRA Zug, Zoug
Organisation pour la cause des femmes (OFRA), Berne
Parti écologiste suisse (PES), Beme %

Parti socialiste suisse (PSS), Beme 
Parti suisse du travail / Parti ouvrier et populaire, Genève 
Publissime, agence de communication de femmes, Carouge 
Société suisse des employés de commerce (SSEC), Zurich 
Sozialistisch-Grüne Alternative des Kantons Zug (SGA), Zoug 
Sozialdemokratische Partei Bümpliz, Bümpliz 
Sozialdemokratische Partei Mönchaltorf, Mönchaltorf 
Syndicat FCTA, section Argovie, Lenzbourg 
Syndicat Industrie & Bâtiment (S1B), Zurich 

Syndicat suisse des services publics (SSP), Zurich 

Verein Frauen und Politik, Beme



Comment soutenir 
linitiative des quotas
Défendez l'idée de l'égalité et de la parité lors de dis­
cussions privées et lors de manifestations publiques

Engagez-vous activement en faveur de l'initiative des 
quotas dans votre comité régional. Nous vous en four­
nissons volontiers l'adresse

Devenez membre de l'association «Femmes au Conseil 
fédéral», qui porte l'initiative des quotas 
(cotisation annuelle: entre 50 et 100 francs, selon votre 
bon vouloir)

a Soutenez l'initiative des quotas par un don au
CCP 60-9976-5

Commandez le bulletin, qui vous informe quatre fois 
I par année sur l'actualité en rapport avec l'initiative 
des quotas

Achetez les articles boutique de l'initiative 
des quotas

Initiative des quotas 
Quoten-lnitiative 
Iniziativa sulle quota

Pour une 
représentation 
équitable des 
femmes dans 
les autorités 
fédérales.

Für eine gerechte 
Vertretung der 
Frauen in den 
Bundesbehörden.

Per un'equa 
rappresentanza 
delle donne 
nelle autorité 
federali.

Un grand merci

Initiative des quotas 
Quoten-lnitiative
Case postale 117 
Postfach 117 
1705 Fribourg 
Tél./fax 026 424 65 67 
CCP 60-9976-5


